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Question écrite n° 96687

Texte de la question

Mme Kheira Bouziane-Laroussi attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et de la mémoire sur la situation de l'Office national des anciens combattants et
victimes de guerre. Dès le milieu de la Première Guerre mondiale, la France a souhaité reconnaître
l'engagement, le sacrifice et la souffrance des soldats et des familles. C'est pourquoi, de nombreux offices ont
été créés pour devenir l'ONACVG après la Seconde Guerre mondiale. Les nombreuses évolutions qu'a subies
l'ONACVG inquiètent les associations de défense des anciens combattants et victimes de guerre. Elles
s'interrogent quant à la sauvegarde et la pérennisation de cet établissement public sous tutelle du ministère de
la défense qui, près de 90 ans après, continue d'apporter soutien moral et matériel à ses 3 millions de
ressortissants et veille à préserver ce lien unique et privilégié qu'il entretient avec le monde combattant. Aussi,
elle souhaite connaître les intentions du Gouvernement vis-à-vis de cette institution et le statut qu'il entend lui
donner.

Texte de la réponse

L'Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC-VG) dispose, au titre de sa mission
d'opérateur de la politique de reconnaissance, de réparation et de solidarité en faveur du monde combattant,
d'un maillage territorial composé de 102 services départementaux, 2 services en Polynésie française et en
Nouvelle-Calédonie et 3 services en Algérie, au Maroc et en Tunisie. Ces services de proximité animent un
vaste ensemble de partenaires associatifs et institutionnels œuvrant dans les domaines de la mémoire, de la
solidarité, de la reconnaissance et de la réparation. La réforme de l'administration au service des anciens
combattants engagée ces dernières années a eu pour effet d'étendre les missions des services de l'ONAC-VG,
avec, notamment, en 2010, la reprise d'une partie des missions anciennement dévolues à la direction des
statuts, des pensions et de la réinsertion sociale. En outre, le comité interministériel pour la modernisation de
l'action publique (CIMAP) a décidé, le 17 juillet 2013, de conforter le rôle de service de proximité de
l'établissement public en élargissant son action aux anciens membres des forces supplétives, à leurs ayants
cause et aux rapatriés. Après le transfert, au 1er janvier 2014, des missions, droits et obligations de l'Agence
nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer (ANIFOM), l'établissement a repris, le 1er janvier 2015,
les attributions de la Mission interministérielle aux rapatriés (MIR) et celles des préfectures. L'ONAC-VG est
ainsi devenu le « guichet unique » pour la gestion des prestations en faveur des rapatriés et des harkis.
Parallèlement, l'Office a mis en œuvre des mesures visant à simplifier et à dématérialiser les procédures
concernant notamment l'attribution des cartes et titres, et à mutualiser certaines tâches administratives afin de
permettre aux agents de recentrer leur action sur les missions de proximité. La rationalisation des méthodes de
travail et la modernisation des outils à la disposition des services de l'Office vont se poursuivre afin de renforcer
encore davantage la capacité de l'établissement public à répondre aux attentes légitimes du monde combattant.
A cet effet, la loi de finances initiale pour 2016 a fixé le montant de la subvention pour charges de service public
attribuée à l'établissement public à 57,1 millions d'euros. Le réseau de l'ONAC-VG emploie actuellement près de
530 équivalents temps plein (dont 62 en Afrique du Nord) qui œuvrent au profit de 3 millions de ressortissants. Il
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constitue un outil exceptionnel au service du monde combattant. Le budget triennal 2015-2017 consolide le
maillage territorial de l'ONAC-VG en confortant l'existence et les effectifs de ce réseau. Cet élément illustre la
constante attention du secrétaire d'État chargé des anciens combattants et de la mémoire pour qui le maintien
de l'implantation départementale de l'ONAC-VG et la préservation des missions de l'établissement public
constituent une priorité et un élément indispensable pour conduire l'action de réparation et de reconnaissance à
l'égard des anciens combattants, ainsi qu'il l'a rappelé lors de l'examen du PLF pour 2016 au Parlement. Ainsi, si
la situation des effectifs de l'ONAV-VG pourra être amenée à évoluer à l'aune des impératifs découlant de la
mise en œuvre de son contrat d'objectifs et de performance pour la période 2014-2018, la pérennité de l'Office
et sa représentation à l'échelon départemental ne sont pas remises en cause.
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